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n° 177 907 du 18 novembre 2016

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 octobre 2016.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 novembre 2016 convoquant les parties à l’audience du 14 novembre 2016.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me L. GHAMBA, avocat, et Mme A.

JOLY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo-RDC), d’origine ethnique songye. Vous êtes originaire de Kinshasa.

Le 19 avril 2011, vous introduisez une première demande d’asile car vous craigniez les menaces d’un

homme qui vous avait obligé à vous prostituer après votre arrivée en Belgique.

Le 30 janvier 2012, vous recevez une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de la

protection subsidiaire de la part du Commissariat général. Celle-ci se base sur le fait que les faits
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allégués ne peuvent être rattachés à ceux définis dans le cadre de la Convention de Genève, que par

ailleurs les faits ne se sont pas déroulés dans votre pays d’origine, et qu’il n’est pas non plus possible

de vous octroyer la protection subsidiaire car vous n’avez pas démontré que vous risquiez de subir des

atteintes graves en cas de retour dans votre pays au vu d’un nombre importants d’imprécisions et

d’incohérences.

Le 21 juin 2012, le Conseil du contentieux des étrangers confirme la décision du Commissariat général

dans son arrêt n°83431.

En 2014, vous êtes devenue sympathisante de l’Alliance des Patriotes pour la Réfondation du Congo

(APARECO ci-dessous) et vous êtes membre de ce parti depuis juillet 2016.

Interceptée sans papiers et travaillant illégalement, vous avez été placée en centre de transit le 28

janvier 2016. Vous avez finalement été libérée le 10 mars 2016. Vous n’avez pas quitté la Belgique et,

le 20 septembre 2016, vous avez à nouveau été placée en centre de transit. Sans avoir jamais quitté le

territoire belge depuis votre première demande d’asile, vous y avez introduit, le 27 septembre 2016, une

seconde demande d’asile. A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Au début de l’année, à deux reprises, des personnes de l’Agence Nationale des Renseignements (ANR-

ci-dessous) viennent au domicile de votre père à Kinshasa à sa recherche, et à la recherche de vos

cousins et de vous-même, et cela sans les trouver. En juin, votre père déménage.

Le 19 septembre, votre père et vos deux cousins, tous trois membres de l'APARECO, participent à une

manifestation pour que le président en place quitte le pouvoir. Deux jours après, des militaires viennent

au domicile de votre père et l’arrête. Ils arrêtent également l’un de vos cousins et tuent l’autre. Depuis,

vous n’avez pas de nouvelles de votre père et de votre cousin.

Par ailleurs, depuis 2014, vous êtes devenue sympathisante du mouvement APARECO. Et, vous êtes

devenu membre de ce mouvement en juillet 2016.

Ces divers éléments vous font craindre d’être arrêtée en cas de retour au Congo.

Le 28 septembre 2016, vous recevez une décision de prise en considération de la part du Commissariat

général et le 07 octobre 2016, vous êtes entendue par le Commissariat général.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications

permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un

risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous craignez d’être arrêtée et tuée par le pouvoir en place car vous êtes accusée d’être contre

le pouvoir (audition pp.4-5). Or, il ne vous a pas été possible de convaincre le Commissariat général que

vous aviez une crainte fondée de persécution au vu d’un nombre important d’imprécisions.

Tout d’abord, vous invoquez le fait que vous êtes sympathisante depuis 2014 et membre depuis juillet

2016 du mouvement d’opposition « APARECO ». Si cela n’est pas contesté par le Commissariat

général, il ne peut, cependant, que constater que vous ne démontrez pas une visibilité telle qu’elle

pourrait être la cause de persécution de la part de vos autorités.

Premièrement, vous n’avez pas de rôle particulier au sein de l’organisation (audition p.8).

Deuxièmement, vous n’avez participé qu’à très peu d’activités pour le compte de ce mouvement. Vous

mentionnez une conférence débat qui a eu lieu en avril 2016, dans laquelle il y avait beaucoup de

monde (audition p.8) et durant laquelle vous n’êtes pas intervenue (audition p.8). Ensuite, vous avez

participé à une manifestation (audition p.8) le 28 août 2015 à Matongue à laquelle de nombreuses

personnes ont participé (audition p.8) et durant laquelle vous n’avez pas rencontré de problème

particulier (audition p.9). Vous dites également avoir participé à une réunion du groupe local d’Alost en
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juillet 2016 durant laquelle vous n’êtes pas intervenue (audition p.9). Vous dites ne pas avoir participé à

d’autres activités que celles-là.

Dès lors, étant donné que vous n'avez participé qu' à trois activités pour le compte du mouvement

APARECO, que vous n’êtes pas intervenue durant ces activités et que vous n’avez pas rencontré de

problème lrs de celles-ci, le Commissariat général ne comprend pas pourquoi vous pourriez rencontrer

des problèmes avec vos autorités en cas de retour dans votre pays.

Et cela d’autant plus qu’il ne vous a pas été possible de nous convaincre que vos autorités étaient au

courant de votre engagement politique.

En effet, le seul événement qui vous indique que les autorités seraient au courant de votre engagement

politique est une supposition de votre part : le fait qu’à deux reprises en janvier 2016 des agents de

l’ANR seraient venus au domicile de votre père et auraient cité votre nom (audition p.10). Or, il ne vous

a pas été possible de nous convaincre de la réalité de cet évènement en raison du peu d'information

que vous avez fournie sur ledit évènement.

Ainsi, vous assurez que des agents de l’ANR sont passés à deux reprises au domicile de votre papa en

citant le nom de votre père, le vôtre et celui de vos deux cousins, en janvier 2016.

Tout d’abord, vous savez qu’ils sont venus à deux reprises en janvier 2016 mais vous ne savez pas

quand exactement, ni l’intervalle de temps qu’il y a eu entre leur deux venues (audition p.6).

Ensuite, vous savez qu’il s’agit des gens de l’ANR car l’avocat de la famille au Congo vous l’a dit mais

vous ne savez pas sur quoi il se base pour dire cela, ni quelle démarche il a fait pour obtenir ces

renseignements et vous n’avez pas essayé de vous renseigner à ce propos (audition p.6). Vous le

justifiez par le fait que vous n’avez pas de contact avec l’avocat et que c’est votre soeur en Belgique qui

s’en occupe. Mais dès lors que vous avez des contacts avec votre soeur (audition p.5), ceci n’explique

pas que vous n’ayez pas essayé d’obtenir plus d’informations sur la venue de personne au domicile de

votre père à votre recherche il y a de cela plusieurs mois.

Et enfin, constatons qu’après ces deux venues, plus aucune personne ne s’est présentée au domicile

de votre père avant septembre 2016.

Ce manque d’intérêt de votre part pour cet évènement qui est à la base de votre crainte puisqu’il s’agit

de l’évènement qui vous indique que les autorités sont au courant de vos activités politiques en

Belgique jette le discrédit sur la crédibilité de celui-ci.

Au surplus, rappelons qu’en janvier 2016, vous étiez simple sympathisante (audition p.8). De plus, votre

engagement politique est né en Belgique (audition p.8). Dès lors, le Commissariat général ne comprend

pas pourquoi des agents de l’ANR viendraient vous rechercher au Congo suite à des informations leur

signalant que vous étiez membre de l’APARECO en Belgique.

Par ailleurs, vous avez aussi des craintes suite à l’arrestation de votre père, de votre cousin et le

meurtre de votre autre cousin (audition p.4) après la manifestation du 19 septembre 2016. Or, à

nouveau, il ne vous a pas été possible de nous convaincre de la crédibilité de vos propos.

Tout d’abord, vous dites qu’ils font de la politique mais vous ne fournissez aucune information sur leurs

activités ou leurs rôles (audition pp.6-7). Vous savez qu’ils sont membres de l’APARECO mais vous ne

savez pas depuis quand (audition p.6) et vous ne savez pas non plus pourquoi ils seraient spécialement

visés par vos autorités (audition p.11), ni pour quelle raison ils étaient recherchés (audition p.7) et vous

n’avez pas essayé d’obtenir plus d’informations (audition p.8).

Ensuite, même si vous expliquez comment les évènements se sont déroulés le jour de l’arrestation de

votre père (audition p.4), constatons que vous n’avez que très peu d’information sur la suite de ces

évènements. Ainsi, vous ne savez pas quelle démarche ont été et sont faites pour les retrouver alors

qu’à l’heure actuelle, votre famille est toujours sans nouvelle de leur part et vous n’avez pas essayé de

vous renseigner (audition p.7). Vous ne savez pas quelle est la situation de votre père actuellement

(audition p.7). Vous ne savez pas non plus si la famille de votre cousin assassiné a entamé des

démarches suite à cela (audition p.10).
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Vous justifiez ces imprécisions par le fait que vous n’êtes pas en contact avec l’avocat et que c’est votre

soeur en Belgique qui s’occupe d’être en lien avec lui. Néanmoins, constatons que vous êtes

régulièrement en contact avec votre soeur (audition pp.5 et 7) et que malgré cela vous n’avez pas

cherché à obtenir plus d’informations sur la situation dramatique dans laquelle se trouve votre père.

Partant, le Commissariat général ne croit pas à la disparition de votre père et votre cousin et de

l’assassinat de votre autre cousin dans les conditions que vous présentez au vu du manque d’intérêt

dont vous faites preuve pour la situation de ceux-ci.

Par ailleurs, même si ces faits étaient avérés quod non en l’espèce aucun élément n’indique que vous

pourriez rencontrer des problèmes en raison des problèmes de votre père. D'autant plus que vous êtes

sur le territoire belge depuis plus de 5 ans.

Quant aux documents que vous fournissez, ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit.

En effet, la lettre de votre avocat en Belgique présente les deux autres documents fournis. La lettre de

votre avocat au Congo mentionne que vos deux cousins ont été arrêtés alors que vous dites que l’un

d’eux a été tué. Ceci est en totale contradiction avec vos propos. Par ailleurs, il dit qu’ils ont été arrêtés

suite à leur lien avec le parti de Monsieur NGBANDA sans apporter de précision ou preuve de ces

déclarations. Dès lors, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. Au

surplus, remarquons que par définition, un avocat est une personne « dont la mission consiste à

assister et à représenter en justice une personne qui se présente à lui et à défendre ses intérêts » (voir

document internet, www.larousse.fr). Il ressort, de ce fait, que cette personne agit dans vos intérêts, le

Commissariat Général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été

rédigé par pure complaisance et qu’il relate des évènements qui se sont réellement produits. Ces

documents ne sont donc pas susceptibles d'inverser le sens de la présente analyse.

Finalement, votre fiche d’adhésion à l’APARECO atteste de votre adhésion à ce parti, ce qui n’est pas

remis en cause dans la présente décision.

En conclusion, au vu des éléments explicités supra et dès lors que vous n’invoquez pas d’autres

craintes, le Commissariat général estime que vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible votre crainte

de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir

des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision attaquée.

2.2. Elle prend un moyen de la violation « a- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs et de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur les

étrangers [loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »)], du défaut de motivation, b- du

Principe de Proportionnalité. »

2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des

circonstances particulières de la cause.

2.4. En définitive, elle demande au Conseil « de bien vouloir réformer la décision dont recours et de

reconnaître à la requérante la qualité de réfugiée ou, à tout le moins la Protection subsidiaire. »

3. L’examen du recours
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3.1. Aux termes du paragraphe premier de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de

réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31

janvier 1967 ». Aux termes du paragraphe 2 de la section A de l'article 1er de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, la qualité de réfugié est reconnue à toute personne qui

« craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

Il ressort de l’article 1er de la Convention de Genève précitée que le demandeur d’asile doit craindre «

avec raison » d’être persécuté. Il s’ensuit que le demandeur ne doit pas seulement éprouver une

crainte, mais que celle-ci doit être évaluée en tenant compte de conditions objectives (C.E., 19 mai

1993, n° 43.027, R.A.C.E. 1993. v. aussi C.C.E., 14 septembre 2007, n° 1725 ; C.C.E., 14 décembre

2007, n° 5024 ; C.C.E., 10 septembre 2010, n° 47.964).

L’autorité examine dans chaque cas sur la base des déclarations du demandeur d’asile et des

circonstances de la cause, l’existence des persécutions visées par la Convention et le bien-fondé des

craintes du demandeur d’asile. En effet, il ne suffit pas d’alléguer des craintes de persécutions pour se

voir reconnaître la qualité de réfugié, en application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, mais

encore faut-il en établir l’existence (C.E., 10 janvier 2013, n° 221.996). La loi n’établit pas un mode

spécial de preuve dans le cadre de la reconnaissance de la qualité de réfugié. La preuve en matière

d’asile peut donc s’établir par toute voie de droit. Il revient cependant à l’autorité compétente et à la

juridiction de fond d’apprécier en fait, dans chaque cas, la crédibilité des déclarations d’un demandeur

d’asile et la valeur probante des documents produits (v. par ex., C.E., 19 novembre 2013, n° 225.525).

3.2. En l’espèce, la partie requérante fonde sa seconde demande d’asile sur des recherches à son

encontre menées au Congo à son domicile par les services de l’ANR. Elle fait valoir que son père et

deux cousins, après avoir manifesté le 19 septembre 2016, ont été arrêtés deux jours plus tard et qu’un

des cousins a été tué. Elle déclare être sans nouvelle de ces personnes depuis lors. Elle mentionne

aussi son appartenance au mouvement politique APARECO.

3.3. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié ou d’octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire à la requérante. Elle a relevé :

- L’absence de visibilité de la requérante dans le cadre de son engagement politique au sein de

l’APARECO ;

- L’absence de démonstration par la requérante que ses autorités nationales étaient au courant de

son engagement politique ;

- La faiblesse de l’information relative à la venue d’agents de l’ANR à son domicile et à l’arrestation

de son père et de ses cousins ; elle relève un manque d’intérêt dans le chef de la requérante à cet

égard ;

- Que rien n’indique que la requérante puisse rencontrer des problèmes en raison des problèmes de

son père ;

- Que les documents produits ne permettent pas de rétablir la crédibilité du récit de la requérante ;

3.4. Dans sa requête, la partie requérante conteste la motivation de la décision attaquée.

Elle affirme que la requérante a une certaine visibilité aux yeux de ses autorités nationales dès lors

qu’elle a participé à des manifestations se déroulant sur la voie publique. Elle mentionne que « en

l'occurrence, la partie adverse ne conteste pas l'appartenance de la requérante à un parti d'opposition

qui, par ailleurs, n'a pas de siège au pays. Si, cette seule appartenance n'induit pas nécessairement un

risque de persécution, elle est, en soi, source de risque ; Toujours au sujet de la visibilité, au Congo, les

personnes enlevées, tuées, lors des manifestations ou pas, ne sont pas toujours ceux qui ont une

visibilité. Il n'y a qu'à suivre l'actualité du Congo pour s'en convaincre ; »

Quant aux imprécisions relevées, la partie requérante déclare que les informations relatées par la

requérante sont « de seconde main » et que la requérante « ne peut pas donner plus qu’on ne lui a

donné. » Elle rappelle qu’ « au sujet des événements de Kinshasa, il est de notoriété publique qu'il y a

eu des morts, tombés sous les balles de la police kinoise, des arrestations et des disparitions des

nombreuses personnes, sans que la justice se mette en marche ; ». Elle considère en conséquence que

les faits relatés sont vraisemblables.
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Elle indique que « par ailleurs, la requérante, une fois sur place, à supposer qu'elle s'en sorte bien de

l'interrogatoire de l'ANR, n'aurait eu d'autres destinations que le domicile familial, déserté de tous, après

les arrestations dont question. Y aller aurait été courir le risque d'être, à son tour, arrêtée ; »

Quant au courrier de l’avocat de Kinshasa, elle considère que l’examen par la partie défenderesse est

« malheureux » et conteste le résultat de celui-ci.

Elle demande de donner à la requérante le bénéfice du doute.

3.5. Le Conseil constate avec les parties que l’engagement de la requérante au sein du mouvement de

l’APARECO n’est pas contesté.

Par ailleurs, concernant les faits relatés par la requérante concernant ses proches arrêtés et dont elle

est sans nouvelles à ce stade, la requérante n’a pas été le témoin direct des événements. Elle verse

cependant un courrier du 10 octobre 2016 de l’avocat de son père qui fait référence auxdits faits. La

décision attaquée conclut que ce courrier ainsi le courrier du conseil de la requérante en Belgique « ne

sont (…) pas susceptibles d’inverser le sens de la présente analyse ». Elle énonce notamment que « La

lettre de votre avocat au Congo mentionne que vos deux cousins ont été arrêtés alors que vous dites

que l’un d’eux a été tué. Ceci est en totale contradiction avec vos propos. Par ailleurs, il dit qu’ils ont été

arrêtés suite à leur lien avec le parti de Monsieur NGBANDA sans apporter de précision ou preuve de

ces déclarations. Dès lors, ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. Au

surplus, remarquons que par définition, un avocat est une personne « dont la mission consiste à

assister et à représenter en justice une personne qui se présente à lui et à défendre ses intérêts » (voir

document internet, www.larousse.fr). Il ressort, de ce fait, que cette personne agit dans vos intérêts, le

Commissariat Général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ce document n’a pas été

rédigé par pure complaisance et qu’il relate des évènements qui se sont réellement produits. » Par ces

mots, la partie défenderesse démontre qu’elle n’a pas entrepris la moindre instruction de ce document

dont rien n’indique qu’il ait été rédigé par pure complaisance.

Au vu de la gravité des faits avancés par la requérante concernant plusieurs de ses proches et au vu de

la situation actuelle notoirement marquée par de fortes tensions politiques autour de la question

touchant à l’élection du président de la République, le Conseil estime qu’il convient d’annuler la décision

attaquée et de renvoyer la cause au Commissaire général afin qu’il se prononce sur la force probante

du courrier de l’avocat du père de la requérante ainsi que sur l’incidence d’un engagement politique au

sein de l’APARECO dans le cadre politique actuel en République démocratique du Congo.

3.6. En conséquence, conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il y a lieu d’annuler la

décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour

répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties

de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 20 octobre 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides dans

l’affaire X/X est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille seize par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


